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Une assurance chômage européenne,
les citoyens voteraient pour
UE Une enquête de l'université d'Amsterdam dément bien des idées reçues
Les Européens sont-ils favorables à un système européen de (ré)assurance ch6mage ?
Niveau de soutien aux différentes formules au sein des 13 Etats membres étudiés

•• Dans les trei,ze pays étudiés,
l'opinion publique soutiendrait
majoritairement un système
européen de réassurance.
•• Même si cela devait
se traduire par une hausse
des Impôts et des transferts
entre Etats membres.

L'idée d'instaurer un «svstème
européen d'assurance chômage»
est régulièrement évoquée, no-

tamment quand il s'agit d'envisager la
réforme de la mne euro, Cette réforme,
dont la crise financière et ses suites ont
montré la nécessité, reste cependant
toujours el1 devenir, cristallisant les di-
vergences de points de vue entre Etats
européens.

On J'a bien vu s'agissant des proposi-
tions du président français Emmanuel
Macron, en particulier l'idée d'un bud-
get de la zone euro, auxquelles se sont
fermement opposés les pays dits « de la
nouvene ligue hanséatique », qui ra.~-
semble le " nord» de la zone: de llr-
lande aux Pays baltes. cn passant par
les Pays-Bas et les pays nordiques
(mais pas l'Allemagne).

Les economistes, en règle gffiérale,
estiment qu'un s)'stème européen d"as-
surance ou de réassurance ch(îmage,
venant en appui aux systèmes natio-
nalL">;,renforcerait ce qu'on appelle les
«stabilisateurs automatiques », per-
mettant d'amortir les chocs écono-
miques affectant, parfois de manière
asymétrique, les Etats membres. Le
versement d'indemnités de chômage

aIL'\:personnes qui ont perdu leur em-
ploi limite en effet l'impact négatif d'un
tetoumement de la conjoncture sur les
dépenses de consommation des mé-
nages. réduisant ainsi la gravité des ré-
ceSSiOns,

Assllrante ou reassllrance?
On peut imaginer un (véritable) <c ré-

gime européen d'allocations de chô-
mage ». organisé au niveau européen,
via un fonds qui verserait directement

les indemnités aux personnes sans em-
ploi; ou, alternativement, un système
dit de « réa.'lSuranœ », où le fonds eU-
ropéen transféremit des moyens bud-
gétaires am: systèmes nationaux, en cas
de choc économique violent qui se tra-
duirait par une hausse importante du
taux de chômage. Au-delà, on peut
imaginer un grand nombre de modali-
tés concrètes, de «fomlUles », plus ou
moins généreuses, ou imposant cer-
taines exigences aux bénèfidaires, qu'il
s'agisse des Etats ou des chômeurs,

Mais il y a une que.~tion cruciale, à
laquelle manquait toujours la réponse:
les citoyens des difiërents Etats
membres sont-ils disposés à partager
les risques de crise économique frap~
pant les autres Etats rnelnbres ?

Une équipe de chercheurs de l'uni-
versité d'Amsterdam - autour de Frank
Vandenbroucke, l'ancien ministre SP.A
qui a quitté la politique en 2011 pour
rejoindre le monde académique - Il
mené l'enquête dans treize Etats
membres, interrogeant pas loin de
20.000 personnes (lire ci-contre).

Les •••odalité. importent
Ils ne se sont pas contentés d'une

question simple: êtes-vous pour ou
contre un «système européen d'assu-
rance chômage» (sans plus de préci-
sion) ? Au l.:ontraire, ils sont partis de
l'hypothèsE' que les modalités concrètes
des différentes formules emisageables
pouvaient avoir une influence significa-
tive sur 1(' degré d'adhésion des ci-
toyens. Les résultats sont surprenants
et contredisent assurément bien des
idées reçues.

D'abord - et c'est essentiel - un seg-
ment très réduit de la population
(12,5 % des sondés) s'est dit opposé à
toute fomlule de partage européen des
risques de chômage, Autrement dit:
l'idée d'une solution européemle à un
problème économique et social qui
peut affecter n'importe quel Etat
membre garde largement la cote au-
près des opinions publiques,

L'enquête montre certes que l'en-
thousiasme est plus marqué dans les
Etal~ membres dont le système de pro-

tection sodale est moîn.s développé ou
qui ont été particulièrement frappés
par la dernière crise éconoIIÙque. Mais
le degré d'adhésion peut également
être élevé dans les autres Etats
membres, notalmnent dans les pays du
nord de la zone, dont on pense généra-
leluent que les opinions publiques sont
les plus réticentes à aœepter de jouer le
jeu de la solidarité européenne,

l'enquête met cependant en évidenœ
le fait que l'adhésion des sondé(e)s est
plus prononcée si la gestion reste natio-
nale. Autrement dit: si on leur propose
un système de réassurance, Il y aurait
donc une certaine méfiance vis-à-vis
des institutions européennes, mais pas
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vis-à-vis de l'idée européenne.

Condltionnallt' et•••pnerosIt,
Côté modalités, les personnes son-

dées ont privilégié les formules condi-
tionnelles, accompagnées de "obliga-
tion pour les Etats membres d'organi-
ser la formation el l'éducat.ion des chô-
meurs; et pour cem.:-ci. celle d'accepter
tout emploi adéquat. Mais l'adhésion
est plus forte pour des systèmes plus ...
généreux. comme le montre notre info-
graphie.

La formule numéro delLx, où l'alloca-
tion minimale représente 70 % du dl'r-

nier salaire (pendant les six premiers
mois de chômage), recevrait un soutien
plus important que la formule numéro
un, dans laquelle l'allocation n'attein-

drait que 40 % du dernier salaire (1).
Même si cela devait s'accompagner
d'une hausse des impôts, postuMe à
0,5 % du revenu de chacun.

On notera que le soutien est un peu
plus marqué pour la formule numéro
trois qui suppose que cette hausse
(éventuelle) de la taxation serait sup-
portée par les personnes les plus aisées.
les '" riches ,~, qui contribueraient à
hauteur de l % de leurs revenus. Les
Européens restent donc attachés aux
mécanismes de redistribution et, no-
tamment, à la progressi,,;té de l'impôt.

Enfin. l'adhésion ne faiblit pas si un
tel système de réassuranL'e devait se
traduire par des transferts structurels
entre pays européens, ce qui est l'hypo-
thèse dl' la formule numéro 4. On note-
ra en particulier que, dans ce cas, le

78%
67% 74%
Formule!

Allocation minimale
faible (40 % du
dernier salaire)

ne nécessitant pas
de hausse d'impôt

Fon.Je2
Allocation minimale

élevée (70 % du
dernier salaire)

nécessitant
éYentuellement une

hausse d'impôt

Belgique Allemagne

72% 75% 72% 78% n%
70%64% 59%
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Fonnule4
AlIOGiltionminimale

élevée (70 % du
demier salaire)

nkessilal1t
êventuellemmtooe
hausse d'imp6t

avec de possibles
lransfertuntre Hals

France Pays-Bas
82% 80% 79%
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soutien Ile se réduit que marginale-
ment dans les pays du nord, notam-
ment en Allemagne, aux Pays-Bas et en
Belgique.

"Si lu problématique d'éventuels
tramiferts "udgétaires en fTe Etclls
membres (lll ime régulüremenl le.~dé-
ba/,~ en/ri' nwptJnsables pulitiques, l'ell-

quête l'Ium/n' que le~"cit0llf!n's la jugent
moin.~ importante que l'obllKutio71,par
e~telllple, de mettre en place de ttér'i-
tables politiques de formation et d'acti-
vation des chônil'urs, explique Frank
Vandenbmllcke. Sur/out, l'enquête,
mème .~ielle me/ ell {vùlmu de,~.~pirijj-
dtb TUltionales. indique qu'il u:iste,
dan" f!Jus les Ild;lj8 étudié;;, lIt/e maje)ri-
té potentielle pour soutenir Hfl s,!Jstème
de réassurance européen. » •

DOMINIQUE BaiNS

(1) Il s'agit d'l.Ineallacation minimale financee au

niveau europé-el1. que les Etats membres pOur-

raient Je C3S e(heant r::ompléter par une lndem-
r~ité addition-nèlle, Notons Que I~:squatre fot-
rTlUle50s'accompagnent d'une obllgaHon pour les

Etats membres d'organiser La formation de-s

ch6rnellrs: et pour ŒU)(-cr, l'obhgo1tion d'accep·
h:n tout emplOi adéquat.

L'ENQUÊTE

19.641 personnes sondées,
dans 13 pays
l'enquête a été menée dans
13 pays, à savoir: en Allemagne, en
Autriche, en Belgique, au Dam~-
mark, en Espagne, en Estonie, en
Finlande. en Hongrie, en Irlande, en
Italie, aux Pays-Bas et en Pologne.
Ces États regroupent 70 % de la
population de l'Union européenne,
Au total. 19.641 personnes ont été
interrogées, représentant un échan-
tillon représentatif des opinions
publiquM concernées, Chaque
personne il pu se prononcer sur six
formules de (ré)assurance chô-
mage, choisies de manière aléatoire
parmÎ les nombreuses formules
envisageables. le nombre impor-
tant de sondé(e)s permet d'obtenir
des résultats significatifs pour
l'ensemble des formules. Le rapport
d'enquête et son résumé en fral'1-
çais sont disponibles 51Jr le site du
Amsterdam Institute for Sod ••1
Science Research (AISSR), à
l'adresse: http://aissr.ulla.nl/.
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